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1. Présentation du cadre d’emplois 
et des principales fonctions
A. LECADRE D’EMPLOIS
●Le cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine, classé en catégo-
rie C, relève de la filière culturelle.
●Il comprend les grades suivants :
– adjoint du patrimoine de 2eclasse ;
– adjoint du patrimoine de 1re classe ;
– adjoint du patrimoine principal de 2eclasse ;
– adjoint du patrimoine principal de 1re classe.
B. LES FONCTIONS
1) Les adjoints territoriaux du patrimoine de 2e classe
●Les adjoints territoriaux du patrimoine de 2eclasse peuvent occuper un emploi :
– soit de magasinier de bibliothèques. En cette qualité, ils sont chargés de par-
ticiper à la mise en place et au classement des collections et d’assurer leur équi-
pement, leur entretien matériel, ainsi que celui des rayonnages ; ils effectuent 
les tâches de manutention nécessaires à l’exécution du service et veillent à la 
sécurité des personnes ;
– soit de magasinier d’archives. En cette qualité, ils sont particulièrement 
chargés des conditions d’accueil du public ; ils assurent, dans les bâtiments 
affectés à la visite ou au dépôt des documents, l’entretien courant des locaux 
conformément aux obligations de service définies par les règlements intérieurs 
propres à chaque établissement ou catégorie d’établissements ; ils assurent, en 
outre, les opérations de collecte, de rangement, de communication et de réinté-
gration des documents, et concourent à leur conservation, ainsi qu’au fonction-
nement des salles de lecture et des expositions ;
– soit de surveillant de musées et de monuments historiques. En cette qualité, 
ils sont particulièrement chargés des conditions d’accueil du public ; ils assu-
rent, dans les bâtiments affectés à la visite ou au dépôt des œuvres d’art et des 
documents, l’entretien courant des locaux conformément aux obligations de 
service définies par les règlements intérieurs propres à chaque établissement ou 
catégorie d’établissements ; ils peuvent, en outre, assurer la conduite des visites 
commentées et participer à l’animation des établissements ;
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– soit de surveillant des établissements d’enseignement culturel ; en cette 
qualité, ils assurent, dans les bâtiments affectés à l’enseignement, l’entretien 
courant des locaux conformément aux obligations de service définies par les 
règlements intérieurs propres à chaque établissement ou catégorie d’établisse-
ments ; ils assurent, en outre, la surveillance des ateliers, des salles de cours, des 
galeries et des bibliothèques ; ils contrôlent l’assiduité des élèves et préparent le 
matériel nécessaire aux personnels enseignants ; ils participent à l’organisation 
des concours et des expositions ;
– soit de surveillant de parcs et jardins ; en cette qualité, ils sont particulière-
ment chargés des conditions d’accueil du public et du respect du règlement 
propre au lieu où ils sont affectés ; ils veillent à la conservation du patrimoine 
botanique ; ils peuvent, en outre, participer à la préparation de visites commen-
tées ou de manifestations à caractère botanique.
●Dans les établissements où ils sont affectés, les adjoints territoriaux du patri-
moine de 2eclasse sont chargés de la surveillance. Ils veillent à la sécurité et à 
la protection des personnes, des biens meubles et immeubles et des locaux en 
utilisant tous les moyens techniques mis à leur disposition. Ils assurent la sur-
veillance des collections, le classement des ouvrages et les travaux administratifs 
courants.
2) Les adjoints territoriaux du patrimoine de 1re classe 
●Les adjoints territoriaux du patrimoine de 1re classe assurent l’encadrement 
des adjoints du patrimoine de 2eclasse placés sous leur autorité. Des missions 
particulières peuvent leur être confiées. Ils peuvent être chargés de tâches qui 
nécessitent une pratique et une dextérité particulières.
●Lorsqu’ils sont affectés dans les bibliothèques, ils sont particulièrement char-
gés de fonctions d’aide à l’animation, d’accueil du public (et notamment des 
enfants), et de promotion de la lecture publique. Ils participent à la sauvegarde, 
à la mise en place et à la diffusion des documents. Ils assurent les travaux admi-
nistratifs courants.
3) Les adjoints territoriaux du patrimoine principaux de 2eclasse 
Les adjoints territoriaux du patrimoine principaux de 2eclasse assurent le 
contrôlehiérarchique et technique des adjoints territoriaux du patrimoine de 
2eclasse et de 1re classe. Des missions particulières peuvent leur être confiées. 
Ils peuvent être chargés de tâches d’une haute technicité.
4) Les adjoints territoriaux du patrimoine principaux de 1re classe 
Les adjoints territoriaux du patrimoine principaux de 1re classe assurent le 
contrôle hiérarchique et technique des adjoints territoriaux principaux du 
patrimoine de 2eclasse et des adjoints territoriaux principaux du patrimoine de 
2eet 1re classe. Des missions particulières peuvent leur être confiées. Ils peuvent 
être chargés de tâches d’une haute technicité. 
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2. Les conditions générales pour avoir la qualité 
de fonctionnaire
Il y a cinq conditions à remplir : 
– posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de 
la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ; 
– jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ; 
– ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ; 
– être en position régulière au regard des obligations de service national de 
l’État dont on est ressortissant ; 
– remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions. 
3. Les conditions particulières et les modalités 
d’accès au cadre d’emplois
●Le recrutement au grade d’adjoint du patrimoine de 2eclasse intervient direc-
tement, sans concours, sous réserve de satisfaire aux conditions générales de 
recrutement.
●Le grade d’adjoint du patrimoine de 1re classe est accessible après inscription 
sur une liste d’aptitude établie après concours ou par avancement de grade des 
adjoints du patrimoine de 2eclasse. 
A. LES CONCOURS
●Les postes à pourvoir par concours sont répartis en trois concours distincts : 
– un concours externe sur épreuves ouvert pour 30 % au moins des postes ; 
– un concours interne sur épreuves ouvert pour 50 % au plus des postes ; 
– un troisième concours ouvert pour 20 % au plus des postes. 
●Toutefois, à l’issue des épreuves, lorsque le nombre de candidats ayant subi 
avec succès les épreuves d’un des trois concours ci-dessus est inférieur au 
nombre de places offertes à ce concours, le jury peut modifier le nombre de 
places aux concours externe et interne dans la limite de 15 %.
Les candidats reconnus handicapés par la Commission des droits et de l’autono-
mie des personnes handicapées peuvent bénéficier d’un aménagement spécial des 
épreuves prévu par la réglementation (adaptation de la durée, fractionnement des 
épreuves, aides humaines et techniques).
L’octroi d’aménagements d’épreuves est subordonné à la production d’une 
demande du candidat accompagnée :
– de la notification de la décision de la Commission lui reconnaissant la qualité 
de travailleur handicapé et l’orientant en milieu ordinaire de travail ; 
●●●
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERSONNES HANDICAPÉES




    

  
    
[image: ]8•Présentation du concours •
1) Le concours externe sur épreuves
Le concours externe sur épreuves est ouvert aux candidats titulaires d’un titre 
ou diplôme classé au moins au niveau V de la nomenclature du répertoire 
national des certifications professionnelles (BEP, CAP…) ou d’une qualification 
reconnue comme équivalente. 
●La demande d’équivalence
Peuvent se présenter au concours, sous réserve de remplir les conditions géné-
rales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins 
équivalentes attestées : 
– par un diplôme ou autre titre de formation délivré en France ou dans un 
autre État membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen ; 
– par un autre diplôme ou titre sanctionnant une formation ou par toute attes-
tation prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle d’études au 
moins équivalent à celui sanctionné par le diplôme requis ;
– par l’expérience professionnelle. 
Les diplômes, titres ou attestations doivent être délivrés par une autorité com-
pétente compte tenu des dispositions législatives, réglementaires ou administra-
tives applicables dans l’État concerné. Le candidat est tenu de fournir, à l’appui 
de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduc-
tion en français établie par un traducteur assermenté. 
Les candidats aux concours bénéficient d’une équivalence de plein droit dès lors 
qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions suivantes : 
– être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation éta-
blie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec suc-
cès un cycle de formation au moins de même niveau et de même durée que ceux 
sanctionnés par les diplômes ou titres requis ; 
– justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la 
condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de for-
mation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ; 
– être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à 
finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications profes-
sionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ; 
– d’un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé par le préfet du 
département de son lieu de résidence (si possible compétent en matière de handi-
cap), confirmant la compatibilité de son handicap avec l’emploi auquel le concours 
ou l’examen professionnel donne accès et précisant l’aménagement nécessaire. 
Rappel
L’article 1er du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 prévoit que les travailleurs 
handicapés peuvent être recrutés directement sans concours. Ils sont engagés en 
qualité d’agent contractuel, puis titularisés à la fin du contrat lorsque leur handi-
cap a été jugé compatible avec l’emploi postulé.
●●●
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– être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figu-
rant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint 
du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé 
de la Fonction publique. 
Les candidats aux concours qui justifient de l’exercice d’une activité profession-
nelle, salariée ou non salariée, exercée de façon continue ou non, équivalente 
à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de 
la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la 
réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candida-
ture à ce concours. 
La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le 
candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur 
à celui requis. 
Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la per-
sonne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel 
accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de la durée d’expérience requise. 
●Sont toutefois dispensés de conditions de diplômes :
– les mères et les pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés 
effectivement ; 
– les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours 
par le ministre chargé des Sports. 
2) Le concours interne sur épreuves
●Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires des 
trois fonctions publiques, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation 
internationale. 
●Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année du concours de quatre 
années au moins de services effectifs, dont deux au moins dans les services 
d’un musée, d’une bibliothèque, des archives, de la documentation ou des parcs 
etjardins.
Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée 
de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établisse-
ment d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France dont les missions 
sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans 
lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu 
dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts 
particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.
REMARQUE
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Préparation : 
20minutes.
Durée : 20 minutes.
Durée : 2 heures.
Coefficient : 4.
Durée : 1 heure.
Coefficient : 2.
Préparation : 
20minutes.
Durée : 20 minutes.
Coefficient : 4.
3) Le troisième concours
Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant de l’exercice, pendant 
une durée de quatre ans au moins, soit d’activités professionnelles correspon-
dant à la réalisation de tâches liées à la mise en œuvre d’activités de développe-
ment culturel ou relatives au patrimoine, soit de mandats en qualité de membre 
d’une assemblée délibérante d’une collectivité territoriale, soit d’activités 
accomplies en qualité de responsable d’une association. 
B. L’AVANCEMENT DE GRADE DES ADJOINTS DU PATRIMOINE DE 2eCLASSE
●L’avancement de grade permet aux titulaires du grade d’adjoint du patri-
moine de 2eclasse d’accéder au grade d’adjoint du patrimoine de 1re classe. 
●Peuvent être inscrits sur un tableau d’avancement, établi après avis de la 
commission administrative paritaire : 
– les adjoints du patrimoine de 2eclasse ayant atteint le 4eéchelon et comptant 3 ans 
de services effectifs dans leur grade et qui ont réussi un examen professionnel ; 
– les adjoints du patrimoine de 2eclasse ayant atteint le 7eéchelon et comptant 
au moins dix ans de services effectifs dans leur grade. 
4. Les épreuves des concours
A. LECONCOURS EXTERNE SUR ÉPREUVES
Le concours externe sur épreuves comporte, à titre obligatoire, deux épreuves 
écrites d’admissibilité et une épreuve orale d’admission. 
1) Les épreuves écrites d’admissibilité
Elles consistent en : 
– la résolution écrite d’un cas pratique (à partir des données communiquées au 
candidat) relatif à une situation à laquelle un adjoint territorial du patrimoine 
de 1re classe peut être confronté dans l’exercice de ses fonctions ; 
– un questionnaire appelant des réponses brèves portant sur les domaines sui-
vants relatifs au fonctionnement des services dans lesquels un adjoint territorial 
du patrimoine de 1re classe peut être appelé à servir : accueil du public, anima-
tion, sécurité des personnes et des bâtiments. 
2) L’épreuve orale d’admission 
L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien à partir d’un texte de por-
tée générale, tiré au sort, permettant d’apprécier les qualités de réflexion et les 
connaissances du candidat, y compris la façon dont il envisage son métier. 
3) L’épreuve facultative
S’ils en ont exprimé le souhait au moment de leur inscription, les candidats 
peuvent demander à subir l’une des épreuves facultatives suivantes :
– une épreuve orale portant sur le traitement automatisé de l’information ; 
– une épreuve écrite de langue vivante étrangère, à choisir parmi les langues 
Durée : 1 heure.
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Durée : 2 heures.
Coefficient : 4.
Durée : 1 heure.
Préparation : 
20minutes.
Durée : 20 minutes.
Durée : 2 heures.
Coefficient : 4.
Durée : 1 heure.
Coefficient : 2.
Préparation : 
30minutes.
Durée : 30 minutes, 
dont 5 minutes 
au maximum pour 
la présentationpar 
le candidat de son 
expérience 
professionnelle.
Coefficient : 3.
suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, portugais, grec moderne, néer-
landais, russe ou arabe moderne.
B. LECONCOURS INTERNE
Le concours interne comporte, à titre obligatoire, une épreuve écrite d’admissi-
bilité et une épreuve orale d’admission. 
1) L’épreuve écrite d’admissibilité
L’épreuve consiste en la résolution écrite d’un cas pratique (à partir des données 
communiquées au candidat) relatif à une situation à laquelle un adjoint territorial 
du patrimoine de 1re classe peut être confronté dans l’exercice de ses fonctions.
2) L’épreuve orale d’admission
L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien débutant par une présen-
tation par le candidat de son expérience professionnelle. Il est suivi par un 
commentaire oral à partir d’un dossier succinct remis au candidat, après un 
choix préalablement précisé lors de son inscription au concours, et portant : 
– soit sur des questions de sécurité et d’accueil du public, de communication et 
d’animation ; 
– soit sur la présentation d’une visite guidée d’un monument historique ou 
d’un musée ; 
– soit sur des questions portant sur la présentation des collections et le rensei-
gnement aux usagers dans une bibliothèque ;
– soit sur des questions touchant à la conservation du patrimoine écrit. 
3) L’épreuve facultative
S’ils en ont exprimé le souhait au moment de leur inscription, les candidats 
peuvent demander à subir l’une des épreuves facultatives suivantes : 
– une épreuve écrite de langue vivante étrangère, à choisir parmi les langues 
suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, portugais, grec moderne, néer-
landais, russe ou arabe moderne ; 
– une épreuve orale portant sur le traitement automatisé de l’information. 
C. LETROISIÈME CONCOURS 
Le troisième concours comporte, à titre obligatoire, deux épreuves écrites d’admis-
sibilité et une épreuve orale d’admission. 
1) Les épreuves écrites d’admissibilité
Elles consistent en : 
– la résolution d’un cas pratique (à partir des données communiquées au can-
didat) relatif à une situation à laquelle un adjoint territorial du patrimoine de 
1re classe peut être confronté dans l’exercice de ses fonctions ; 
– un questionnaire appelant des réponses brèves portant sur les domaines sui-
vants relatifs au fonctionnement des services dans lesquels un adjoint territorial 
du patrimoine de 1re classe peut être appelé à servir : accueil du public, anima-
tion, sécurité des personnes et des bâtiments. 
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Durée : 20 minutes 
dont 5 minutes au 
plusd’exposé.
Coefficient : 4.
Durée : 1 heure.
Préparation : 
20minutes.
Durée : 20 minutes.
2) L’épreuve orale d’admission
L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ 
un exposé du candidat sur son expérience, destiné à permettre d’apprécier ses 
qualités d’analyse et de réflexion, ainsi que sa motivation à exercer les missions 
dévolues au cadre d’emplois.
3) L’épreuve facultative
S’ils en ont exprimé le souhait au moment de leur inscription, les candidats 
peuvent demander à passer l’une des épreuves facultatives suivantes : 
– une épreuve écrite de langue vivante étrangère, à choisir parmi les langues 
suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, portugais, grec moderne, néer-
landais, russe ou arabe moderne ; 
– une épreuve orale portant sur le traitement automatisé de l’information. 
D. REMARQUES CONCERNANT LES TROIS CONCOURS
●Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée 
par le coefficient correspondant. Les points excédant la note 10 aux épreuves 
facultatives s’ajoutent au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires et 
sont valables uniquement pour l’admission. 
●Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne 
l’élimination du candidat. 
●Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé.
●Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter à 
l’épreuve d’admission.
Le programme de l’épreuve facultative d’admission relative au traitement auto-
matisé de l’information des concours externe et interne et du troisième concours 
est le suivant. 
●Les aspects techniques, notions générales
– Notions générales sur les différents types de réseaux, les principales fonctions 
des ordinateurs, les terminaux et les périphériques. 
– Les logiciels : notions générales sur les systèmes d’exploitation et les différents 
types de logiciels (logiciels propriétaires, logiciels libres) ; les fichiers. 
– Internet : notions générales et principales fonctionnalités. 
●Les notions générales relatives à l’informatique et aux technologies de la 
communication dans la fonction publique
– Informatique et relations du travail. 
– Informatique et organisation des services. 
– Informatique et communication interne. 
– Informatique et relation avec les usagers et le public. 
●La société de l’information
– Propriété intellectuelle. 
– Informatique et libertés.
REMARQUE
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5. Le recrutement après concours : nomination, 
formation et titularisation
Le recrutement en qualité d’adjoint du patrimoine de 1re classe intervient après 
inscription sur liste d’aptitude établie après concours. 
A. L’INSCRIPTION ET LA DURÉE DE VALIDITÉ DE LA LISTE D’APTITUDE
Chaque concours donne lieu à l’établissement, par l’autorité organisatrice du 
concours, d’une liste d’aptitude classant par ordre alphabétique les candidats 
déclarés aptes par le jury. Un lauréat de concours ne peut figurer que sur une 
seule liste d’aptitude d’accès au même grade d’un cadre d’emplois. 
1) L’inscription sur la liste d’aptitude
●L’inscription sur la liste d’aptitude est donc automatique en cas de réussite, 
sauf si le lauréat signale être déjà inscrit sur une autre liste d’aptitude du même 
cadre d’emplois, auquel cas il doit opter pour l’une ou l’autre liste. 
●Ainsi, en cas de réussite simultanée à un même concours dans deux centres 
de gestion différents, le lauréat adresse à l’autorité organisatrice de chacun des 
concours, dans un délai de quinze jours, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, sa décision d’opter pour son inscription sur la liste d’aptitude choisie 
et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste. 
●La liste mentionne les coordonnées personnelles des lauréats qui en ont auto-
risé expressément la publication. 
2) La durée de validité de la liste d’aptitude
●La durée de validité de la liste d’aptitude est d’un an ; elle est reconduite 
d’une année, voire de deux années supplémentaires pour les lauréats non nom-
més. Toutefois, pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude pour 
une deuxième ou troisième année, le lauréat doit en faire la demande, par cour-
rier recommandé avec accusé de réception, un mois avant le terme de la pre-
mière ou deuxième année. 
●Le décompte de la période de trois ans est suspendu pendant la durée des 
congés parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et d’accompa-
gnement d’une personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée et de 
celle de l’accomplissement des obligations du service national. Pour bénéficier 
de cette disposition, le lauréat doit adresser une demande au centre de gestion 
accompagnée de justificatifs. 
B. LERECRUTEMENT
L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement.
ATTENTION !
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●L’inscription sur une liste permet de postuler auprès des collectivités ter-
ritoriales : communes, départements, régions et leurs établissements publics 
(àl’exception de la ville de Paris qui a un statut particulier). 
●La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle du lauréat qui 
pourra adresser des candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motiva-
tion et CV). 
●Cependant, le centre de gestion facilite la recherche d’emploi des lauréats qui 
le souhaitent, ceux-ci ayant la possibilité sur le site Internet des centres de ges-
tion (www.fncdg.com) : 
– de consulter les offres d’emploi proposées par les collectivités ; 
– de faire figurer leurs coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facili-
tant ainsi la prise de contact par les collectivités ; 
– de faire connaître aux collectivités leur CV et leurs souhaits professionnels et 
géographiques, en adressant au centre de gestion leur demande d’emploi qui 
sera diffusée sur Internet.
C. NOMINATION, FORMATION ET TITULARISATION
1) Nomination en qualité de stagiaire
●Lors de son recrutement, le lauréat inscrit sur une liste d’aptitude est nommé 
en qualité d’adjoint du patrimoine de 1re classe stagiaire. 
●Le stage est une période probatoire qui a pour but de vérifier l’aptitude à 
l’exercice des fonctions. 
●La durée statutaire du stage est fixée à un an. 
●Cette période de stage peut être, à titre exceptionnel, prolongée d’une durée 
maximale d’un an par l’autorité territoriale et après avis de la commission 
administrative paritaire. 
●Les agents qui, antérieurement à leur nomination, avaient la qualité de fonc-
tionnaires, sont dispensés de stage à condition qu’ils aient accompli deux ans au 
moins de services publics effectifs dans un emploi de même nature. 
Les listes d’aptitude ont une validité nationale. Toutefois, les concours organisés 
par le CIG de la petite couronne, par exemple, visent en priorité à répondre aux 
besoins de recrutement des collectivités et établissements publics affiliés (ou 
conventionnés pour l’organisation de concours) des départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
En cas de recrutement dans une collectivité ou un établissement ne relevant pas 
de ces départements, celle-ci ou celui-ci devra s’acquitter du « coût du lauréat », 
lequel correspond à une participation aux frais d’organisation du concours. 
Ce coût du lauréat n’est toutefois pas dû par les collectivités ayant passé conven-
tion avec le centre de gestion de la petite couronne, soit par l’intermédiaire de leur 
propre centre de gestion, soit directement.
REMARQUE
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2) Formation
Dans l’année qui suit leur nomination, les agents sont astreints à suivre une 
formation d’intégration sur une durée totale de 5 jours. 
3) Titularisation
●La titularisation intervient à la fin du stage, éventuellement prolongé, par 
décision de l’autorité territoriale au vu notamment d’une attestation de suivi de 
la formation d’intégration établie par le Centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT).
●Lorsque la titularisation n’est pas prononcée, l’agent stagiaire est soit licencié 
s’il n’avait pas auparavant la qualité de fonctionnaire, soit réintégré dans son 
cadre d’emplois, corps ou emploi d’origine s’il était déjà titulaire d’un grade. 
●Le refus de titularisation du stagiaire est soumis à l’avis de la commission 
administrative paritaire. 
6. Déroulement de carrière
●Les adjoints du patrimoine de 2eclasse sont susceptibles, au cours de leur car-
rière, de bénéficier d’un avancement au grade d’adjoint du patrimoine de 
1re classe, d’adjoint du patrimoine principal de 2eclasse, puis d’adjoint du patri-
moine principal de 1re classe. 
●Sous réserve de l’existence d’un poste vacant, la nomination au grade supé-
rieur est prononcée par l’autorité territoriale, après inscription sur un tableau 
annuel d’avancement, établi par ordre de mérite après avis de la commission 
administrative paritaire compétente.
●Sauf dispositions particulières dans le statut particulier, les fonctionnaires 
promus au grade supérieur sont classés à l’échelon du nouveau grade corres-
pondant à celui auquel le fonctionnaire est parvenu dans son précédent grade. 
Leur ancienneté d’échelon est conservée, dans la limite de l’ancienneté maxi-
male exigée pour une promotion à l’échelon supérieur dans le nouveau grade. 
●Les adjoints du patrimoine principaux de 2eclasse promus adjoints du patri-
moine principaux de 1re classe sont classés à l’échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu’ils détenaient dans leur 
précédent grade. Ils conservent leur ancienneté d’échelon qu’ils avaient acquise 
dans leur précédent grade, dans la limite de la durée maximale de l’échelon 
du nouveau grade, lorsque l’augmentation de traitement consécutive à cette 
promotion est inférieure à celle qui aurait résulté d’un avancement d’échelon 
dans leur précédent grade ou qui a résulté de leur nomination audit échelon si 
celui-ci est le plus élevé dudit grade.
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ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL DE 1re CLASSE
A
Tableau d’avancement :
– justifier d’au moins 5 ans de services effectifs 
dans le grade d’adjoint administratif principal de 2eclasse
et
– compter au moins 2 ans d’ancienneté dans le 6eéchelon
t
ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL DE 2eCLASSE
A
Tableau d’avancement :
– avoir atteint le 5eéchelon du grade d’adjoint administratif de 1re classe
et
– compter au moins 6 ans de services effectifs dans ce grade
t
ADJOINT DU PATRIMOINE DE 1re CLASSE
A
Tableau d’avancement :
– avoir atteint le 4eéchelon du grade d’adjoint administratif de 2eclasse 
et compter 3 ans de services effectifs dans ce grade 
et être admis à un examen professionnel
ou
– avoir atteint le 7eéchelon et compter au moins dix ans de services effectifs
t
ADJOINT DU PATRIMOINE DE 2eCLASSE
7. Rémunération
●Traitement brut mensuel au 1er janvier 2011 : 
– d’un adjoint du patrimoine de 2eclasse en début de carrière : 1 365,94 e;
– d’un adjoint du patrimoine de 1re classe en début de carrière : 1 370,57 e;
– d’un adjoint du patrimoine principal de 2eclasse en début de carrière : 
1 375,20 e;
– d’un adjoint du patrimoine principal de 1re classe en début de carrière : 
1 504,84 e. 
●Au traitement s’ajoutent l’indemnité de résidence (3 % du traitement brut men-
suel en région parisienne) et le cas échéant le supplément familial de traitement. 
●La rémunération peut également comprendre des primes et indemnités liées 
aux travaux supplémentaires effectués ou à l’exercice de fonctions particulières 
(prime pour service de jour férié, indemnité pour travail dominical régulier…). 
●Les adjoints du patrimoine peuvent également bénéficier d’une bonification 
indiciaire (NBI), notamment s’ils exercent leurs fonctions en zone urbaine sen-
sible ou s’ils distribuent de manière itinérante des ouvrages culturels (46,30 e
bruts mensuels). 
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8. Références réglementaires
●Décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints du patrimoine territoriaux. 
●Décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des 
carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C. 
●Décret n° 87-1108 du 30 décembre 1987 modifié fixant les différentes échelles 
de rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires territoriaux.
●Décret n° 2007-110 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d’organisation 
de concours pour le recrutement des adjoints territoriaux du patrimoine de 
1re classe. 
●Décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes 
requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois 
de la fonction publique. 
●Arrêté du 19 juin 2007 fixant la liste des concours et les règles de composition 
et de fonctionnement des commissions d’équivalences de diplômes pour l’accès 
aux concours de la fonction publique territoriale. 
●Arrêté du 21 juin 2007 fixant le programme de l’épreuve facultative d’admis-
sion relative au traitement automatisé de l’information des concours pour le 
recrutement des adjoints territoriaux du patrimoine de 1re classe. 
Si vous souhaitez consulter ces textes, vous pouvez vous connecter sur le site 
bifp.fonction-publique.gouv.fr. 
REMARQUE
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Le concours d’adjoint territorial du patrimoine de 1re classe ne présente pas, à 
première vue, de difficulté particulière. En réalité, trois facteurs se conjuguent 
pour accroître sa complexité.
●Le concours concerne plusieurs types d’établissements culturels : biblio-
thèques, musées et monuments historiques, archives, établissements d’ensei-
gnement culturel et même parcs et jardins. Le sujet choisi par le jury peut donc 
être très général et porter sur l’ensemble de ces établissements, ou bien être plus 
spécialisé et porter sur un seul type d’établissement (les bibliothèques et les 
musées sortent fréquemment). Cette donnée exige du candidat une connais-
sance minimum de ces établissements culturels, tant sur leurs missions, que sur 
leur statut ou sur leur fonctionnement. 
●Ce concours est un concours d’accès à la catégorie C de la filière culturelle de 
la fonction publique territoriale pour lequel un diplôme de niveau V (type CAP 
ou BEP) est exigé. Cependant, du fait de l’intérêt suscité par la filière cultu-
relle chez beaucoup de candidats, on assiste, comme dans beaucoup d’autres 
concours administratifs, à une inflation des diplômes qui se situent fréquem-
ment à bac + 3, + 4 ou + 5, voire au-delà. Le niveau monte donc de façon 
notable par rapport à l’architecture originale du concours et, sachant que le 
nombre de postes offerts est en règle générale assez modeste, une bonne prépa-
ration au concours s’avère indispensable. 
●Le concours est organisé par les centres de gestion, à l’échelle d’un dépar-
tement. Même si plusieurs centres de gestion se regroupent parfois pour l’orga-
nisation d’un concours commun, on assiste à une multiplication des centres 
d’examen et donc des sujets posés. Cela entraîne obligatoirement des inter-
prétations parfois différentes, voire divergentes, de l’esprit et de la lettre des 
épreuves, ce qui demande au candidat une faculté d’adaptation et de souplesse. 
1. Comment vous préparer efficacement 
A. SUIVEZ L’ACTUALITÉ CULTURELLE 
●Vous devez avoir une bonne connaissance de la vie culturelle en général et 
des établissements culturels concernés en particulier. Les problèmes d’actualité 
de ces établissements seront particulièrement étudiés par un suivi rigoureux de 
l’actualité. Les questions de sécurité, au sens large, devront être parfaitement 
maîtrisées, particulièrement au niveau technique. 
Conseils pour une préparation 
efficace
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●L’expérience montre que, lorsque ces données techniques sont insuffisam-
ment connues, les candidats font souvent du remplissage avec des considéra-
tions historiques qui s’inscrivent en hors sujet, alors qu’elles sont appréciées 
lorsqu’elles viennent en complément des connaissances de base. 
B. VISITEZ DES ÉTABLISSEMENTS ET RENCONTREZ DES AGENTS 
●Il est également indispensable de visiter les établissements où peuvent exercer 
des adjoints du patrimoine et de ne pas hésiter à poser des questions aux agents 
en poste sur leur travail et les problèmes qu’ils rencontrent. 
Vous devez vous préparer à des questions lors de l’épreuve d’admissibilité sur 
les expositions visitées récemment, les lieux culturels que vous fréquentez 
(médiathèque, musée…). Il n’est pas inutile de suivre une visite commentée et 
de poser des questions au médiateur. 
Vous avez donc tout intérêt à vous rendre dans les établissements les plus 
proches de votre résidence et à noter vos remarques pour être prêt à répondre à 
ce type de questions. 
Plus largement, une visite des sites des établissements nationaux de type Musée 
du Louvre, BNF, BPI, Archives nationales, domaine du Château de Versailles… 
est conseillée. Vous trouverez à la fin de cet ouvrage une bibliographie avec une 
liste de sites et l’adresse des monuments (voir p. 331). 
●Les sites Internet de ces établissements culturels constituent une source d’in-
formation non négligeable. Ils fourmillent de renseignements sur les événe-
ments en cours ou à venir, sur les collections et leur accès, et offrent parfois les 
noms des personnes à contacter ou un organigramme. 
Consultez les sites Internet des équipements de votre région et du centre de ges-
tion dans lequel vous allez présenter l’épreuve d’oral. 
C. MAÎTRISEZ L’ENVIRONNEMENT TERRITORIAL 
●L’environnement territorial des établissements culturels est également une 
donnée à connaître. Les rôles du maire, de l’adjoint à la culture, de la direction 
de la culture doivent être maîtrisés pour pouvoir figurer, en cas de besoin, dans 
le cas pratique ou les questions. 
●Les fiches sur les collectivités territoriales placées dans cet ouvrage doivent 
être parfaitement étudiées (voir p. 25-37). 
D. INTÉRESSEZ-VOUS ÀLA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
●Enfin, dernière considération, et non des moindres, n’oubliez pas que dans 
tout établissement, il existe une hiérarchie, et que dans l’épreuve de cas pra-
tique, un cadre A ou B en est le destinataire. Cette situation suppose de bien 
prendre conscience de la place de l’adjoint du patrimoine dans l’organisation de 
l’établissement et des fonctions qui sont les siennes. 
●Notamment pour le cas pratique, si des généralités sur l’établissement sont 
bienvenues (nature des collections, nombre d’agents…), il faut éviter de donner 
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l’impression que la copie remet en cause l’ensemble de la politique culturelle de 
l’établissement, qui relève de son directeur. 
●Vous trouverez dans l’ouvrage une fiche sur la fonction publique territoriale 
(voir p. 22) qui vous aidera dans la compréhension de ce domaine.
2. Quelques conseils
A. AVANT LE CONCOURS
●La préparation d’un concours, pour être efficace, doit se faire sérieusement, 
en y consacrant un maximum de temps. Votre réussite ne devra rien au hasard 
et résultera de sacrifices, en tournant tous vos efforts vers ce but. C’est à ce prix 
que vous serez lauréat, sans penser que la chance ou le hasard travailleront pour 
vous. Si le facteur chance existe, il ne saurait, à lui seul, provoquer une réussite 
qui sera, avant tout, le fruit de votre travail.
●Pour diminuer le stress des épreuves, il ne faut pas hésiter à venir repérer 
les lieux quelques jours avant et à prendre une large marge de temps pour les 
déplacements en envisageant toutes les hypothèses (panne, crevaison, grève, 
accident, intempéries…). L’idéal est de réduire au minimum le temps consacré 
au déplacement en prenant, si nécessaire, un hôtel près du lieu du concours. Il 
serait aussi judicieux de prévoir la mobilisation d’un parent ou d’un ami prêt à 
intervenir en cas de problème de déplacement.
B. LEJOUR J
●Le but est d’arriver à l’épreuve le jour du concours l’esprit le plus tranquille 
possible. Vous pourrez ainsi arrêter les révisions quelques jours avant et vous 
détendre, car réviser à la dernière minute peut être contre-productif. 
●Sur le plan matériel, il convient de vous munir non pas d’un seul stylo, mais 
de plusieurs, ayant la même couleur d’encre (bleue de préférence) afin de pallier 
une éventuelle panne.
●Bien évidemment, n’oubliez pas vos papiers d’identité!
Bonne préparation !
Les auteurs
Il ne faut pas oublier qu’un changement de couleur d’encre sur une copie peut être 
considéré comme un signe distinctif susceptible de provoquer l’annulation de 
l’épreuve.
ATTENTION !




    

  
    
[image: ]21
• Les collectivités territoriales
• Les institutions culturelles et patrimoniales
Connaissances transversales
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On distingue, en France, trois fonctions publiques : 
– la fonction publique d’État (les ministères et les établissements publics) ;
– la fonction publique territoriale ;
– la fonction publique hospitalière. 
1. Les caractéristiques de la fonction publique 
territoriale
A. QUELQUES CHIFFRES
●La fonction publique territoriale regroupe le personnel des collectivités terri-
toriales, des établissements publics de coopération intercommunale et des 
HLM, soit plus de 1 700 000 agents. En lien avec la décentralisation, c’est la loi 
du 26 janvier 1984 qui pose les principes de son organisation. Cette loi com-
plète celle du 13 juillet 1983 qui s’applique à tous les fonctionnaires. La particu-
larité de la fonction publique territoriale est le pouvoir du maire qui nomme les 
agents de la commune et organise les services, dans le respect des normes en 
vigueur (voir Fiche 3, p. 27).
●On estime que 62 % des fonctionnaires de la fonction publique territoriale 
travaillent dans les communes, 11 % dans les départements, 10 % dans des 
structures intercommunales, 0,8 % dans les régions et le reste dans divers orga-
nismes publics.
B. LES CATÉGORIES A, B ET C
Il existe trois catégories hiérarchiques(qui valent à la fois pour les concours et 
pour les types d’emplois) : 
– la catégorie A, qui correspond à des fonctions de conception et de direction, 
d’expertise et d’encadrement ;
– la catégorie B, qui correspond à des fonctions d’encadrement intermédiaire ;
– la catégorie C, qui correspond à des fonctions d’exécution.
Fiche 1
La fonction publique territoriale
Le concours d’adjoint territorial du patrimoine de 1re classe se situe dans la caté-
gorie C, même si la plupart des candidats ont un niveau scolaire qui dépasse lar-
gement le niveau exigé par les textes.
REMARQUE
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C. LES FILIÈRES
●La particularité de la fonction publique territoriale est l’existence de filières 
qui correspondent aux grands domaines d’intervention des collectivités territo-
riales et regroupent des cadres d’emplois. À ce jour, on compte huit filières : 
– administrative ;
– technique ;
– culturelle ;
– sportive ;
– médico-sociale ;
– animation ;
– police municipale ;
– sapeurs-pompiers. 
●La filière culturelle est organisée en deux branches: d’une part le patrimoine 
et les bibliothèques, d’autre part l’enseignement artistique. Elle comporte des 
cadres d’emplois correspondant aux catégories A, B et C de la fonction publique 
territoriale.
2. Les inégalités entre fonction publique 
territoriale et fonction publique d’État
Autant la création de la filière a représenté, en son temps, un progrès, autant 
elle apparaît aujourd’hui comme inadaptée et dépassée.
A. DES PROBLÈMES DE PARITÉ
Le premier problème se trouve dans l’absence de parité entre la fonction 
publique territoriale et la fonction publique d’État. 
EXEMPLES
 ●Malgré un recrutement et une formation désormais identiques entre les conser-
vateurs territoriaux du patrimoine et des bibliothèques et les conservateurs d’État, 
le grade de conservateur général du patrimoine n’existe pas dans la fonction 
publique territoriale, ce qui crée des inégalités dans le déroulement de carrière. 
●On note la persistance de la notion obsolète de « bibliothèque classée », créée en 
1897, qui doit être dirigée, contrairement à l’esprit de la décentralisation, par un 
conservateur d’État détaché dans les grandes collectivités. Cette disposition existait 
aussi dans les musées, dits « classés », dirigés par des conservateurs d’État, mais elle 
a été abrogée par la loi du 4 janvier 2002 sur les musées de France. De fait, les cadres 
culturels de la fonction publique territoriale se sentent en position d’infériorité par 
rapport à leurs homologues de l’État qui exercent un contrôle scientifique et tech-
nique sur les établissements culturels. 
●En outre, à cause d’un certain nombre de verrous administratifs, la mobilité a 
tendance à s’exercer à sens unique, de l’État vers les collectivités. 
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B. PAS DE CADRES D’EMPLOIS ET DE GRADES POUR L’ACTION CULTURELLE
●Autre défi majeur, la filière culturelle, limitée au patrimoine, aux biblio-
thèques et à l’enseignement artistique, ne comporte pas les cadres d’emplois et 
les grades liés à l’action culturelle (voir Fiche8, p.38). L’action culturelle cor-
respond à l’événementiel, à la conception et à la conduite de projets, à l’anima-
tion, à la direction d’un service culturel… de nouveaux métiers souvent 
pourvus par des chargés de mission contractuels ou des agents titulaires appar-
tenant à d’autres filières que la filière culturelle, en particulier la filière adminis-
trative. Paradoxalement, alors que les formations universitaires se multiplient en 
ce domaine et que les besoins des collectivités augmentent, l’absence administra-
tive des grades correspondants constitue un frein au développement de l’action 
culturelle.
●Dans la fonction publique territoriale, la vie professionnelle s’organise autour 
de la notion de carrière avec un avancement à l’ancienneté pour les échelons 
et un avancement de grade par promotion ou par examen ou concours. Le 
concours est la règle de recrutement dans la fonction publique territoriale. Les 
concours sont organisés par le Centre national de la fonction publique territo-
riale (CNFPT) pour les catégories A+ (hauts fonctionnaires) et par les centres 
départementaux de gestion (CDG) pour les catégories A, B et C.
Il faut bien noter que le candidat qui réussit un concours de la FPT n’obtient pas 
automatiquement un poste, contrairement à celui qui réussit un concours de la fonc-
tion publique d’État. Il obtient le droit d’être inscrit sur une liste qui lui permet de 
postuler aux postes déclarés vacants par les collectivités territoriales. Cette disposi-
tion, conforme à la libre administration des communes, fait l’objet de controverses.
ATTENTION !
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1. Les collectivités territoriales
L’expression « collectivité territoriale » est l’expression juridiquement fondée et 
reconnue par la Constitution de 1958, suite à la révision constitutionnelle du 
28mars 2003. L’expression «collectivité locale», même si elle est encore fré-
quemment utilisée, ne doit pas être employée, car elle n’a plus de fondement 
juridique. Il faut donc éviter de mentionner les « collectivités locales », aussi 
bien dans les épreuves écrites que dans les épreuves orales, et parler de « collec-
tivités territoriales ».
A. ENFRANCE MÉTROPOLITAINE
En France métropolitaine, on désigne sous le nom de collectivités territo-
riales : 
– les communes, au nombre impressionnant de 36793 ; 
– les 96 départements ;
– les 21 régions.
B. ENDEHORS DE L’HEXAGONE
●En dehors de l’Hexagone, la Corse est une collectivité territoriale avec un 
statut particulier. 
Fiche 2
Définition des collectivités 
territoriales
●Dans le libellé du concours d’adjoint territorial du patrimoine, le terme « terri-
torial » signifie que vous allez passer un concours d’une collectivité territoriale 
et non pas un concours de la fonction publique d’État (voir Fiche 1, p. 23). Très 
souvent, cette notion est minorée, voire ignorée, or c’est pourtant une notion fon-
damentale que tout candidat doit avoir en tête, aussi bien à l’écrit qu’à l’oral. Trop 
de copies ignorent le fonctionnement des collectivités territoriales qui est, certes, 
assez complexe, mais dont les principes doivent être connus. On ne vous pardon-
nera pas cette méconnaissance, alors que, ne serait-ce que comme citoyen, tout 
candidat est en relation avec les collectivités territoriales (en particulier la com-
mune), et participe, par son vote, à l’élection des responsables de ces collectivités.
●Les pages qui suivent présentent donc le minimum à savoir. Il serait profitable 
d’approfondir leur lecture en recherchant des connaissances supplémentaires 
(parexemple sur le site www.vie-publique.fr) et en suivant l’actualité des collecti-
vités territoriales.
ATTENTION !
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●On compte également cinq départements d’outre-mer, qui constituent en 
même temps des régions d’outre-mer :
– Martinique ;
– Guadeloupe ;
– Réunion ;
– Guyane ;
– Mayotte. 
●Il existe aussi des collectivités d’outre-mer : 
– Saint-Pierre et Miquelon ;
– Wallis et Futuna ;
– la Polynésie Française ;
– Saint-Martin ;
– Saint-Barthélemy. 
●La Nouvelle-Calédonie est régie par un statut particulier et dispose d’un gou-
vernement autonome.
2. Les compétences des collectivités territoriales
●Les collectivités territoriales sont des structures administratives qui exercent 
leurs compétences sur un territoire précis et prennent en charge les intérêts de 
la population vivant sur ce territoire. Leur fonctionnement est encadré par des 
lois et des décrets rassemblés dans le Code général des collectivités territoriales.
●Les collectivités territoriales sont composées d’une assemblée délibérante élue 
au suffrage universel direct (conseil municipal pour la commune, conseil géné-
ral pour le département, conseil régional pour la région) et d’un pouvoir exé-
cutif élu par cette assemblée (le maire pour la commune, le président pour le 
conseil général et le conseil régional).
●Elles possèdent la personnalité morale qui leur permet d’agir en justice, 
contrairement aux services locaux de l’État qui ne sont pas des personnes 
morales, mais une émanation de l’État.
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Fiche 3
Les différentes collectivités 
territoriales
1. La commune
●La commune est la plus ancienne division administrative puisqu’elle a suc-
cédé aux villes et villages du Moyen Âge et de l’Ancien Régime. 
●Bien que les communes aient été créées à la Révolution, en 1789, sur le 
maillage des anciennes paroisses, c’est la loi du 5 avril 1884 qui définit les 
grands principes de l’organisation communale. La loi précise notamment que 
« le conseil municipal règle, par ses délibérations, les affaires de la commune ». 
A. LECONSEIL MUNICIPAL
●Les conseillers municipaux sont élus tous les six ans au suffrage universel 
direct, avec un régime électoral différent selon que la commune se situe en des-
sous ou au-dessus de 3 500 habitants. 
●Les conseillers municipaux forment le conseil municipal qui règle, par ses 
délibérations, les affaires de la commune. Le conseil municipal élit également le 
maire, lors de sa première réunion suivant les élections. 
B. LEMAIRE
Le maire est à la fois un agent de l’État et un agent exécutif de la commune. 
●Comme agent de l’État, le maire est officier d’état civil et officier de police 
judiciaire. Il publie les lois, organise les élections et légalise les signatures. 
●Comme agent exécutif de la commune, le maire exécute les délibérations 
duconseil municipal, dirige l’administration communale et dispose de pouvoirs 
depolice.
C. LES COMPÉTENCES DES COMMUNES
●Les communes, en vertu de la loi du 5 avril 1884, disposent, quelle que soit 
leur taille, des mêmes compétences. Ces compétences concernent, au titre de la 
représentation de l’État : 
– l’état civil (naissances, mariages, décès) ;
– l’action sociale :
– l’enseignement (entretien de l’école primaire) ;
– l’entretien de la voirie ;
– l’ordre public ; 
– l’aménagement des espaces communaux ;
– l’organisation des élections…
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●La commune exerce aussi des compétences déléguées par la décentralisation, 
en particulier dans le domaine de l’urbanisme avec le PLU (plan local d’urba-
nisme), l’action économique, les ports de plaisance et les aérodromes, le loge-
ment, la santé et, bien entendu, la culture.
D. DANS LE DOMAINE CULTUREL
●Dans le domaine culturel, les communes n’ont pas, à l’exception de la conser-
vation des archives municipales, de compétences obligatoires. Aucun texte 
n’oblige une commune à se doter d’une bibliothèque, d’un musée ou d’une école 
de musique. Dans la réalité, l’action culturelle des communes est une donnée 
essentielle de la vie culturelle, qui fait des communes des acteurs essentiels, 
avant même l’État.
●Il convient également de souligner l’action patrimoniale des communes 
dans la conservation des églises et de leur mobilier qui, du fait de la loi de 1905 
(séparation de l’Église et de l’État), doit être assurée par les communes, ce qui 
représente pour les petites collectivités un effort financier non négligeable (voir 
Fiche 8, p. 38).
2. Le département
●Les départements ont été créés en 1790, sous la Révolution, mais c’est par 
la loi du 10 août 1871 qu’ils sont reconnus comme collectivités territoriales. 
●Le département est divisé en cantons, qui élisent chacun un conseiller général 
par un scrutin uninominal à deux tours, pour un mandat de six ans. Des élec-
tions renouvelant la moitié des conseillers généraux ont lieu tous les trois ans.
A. LECONSEIL GÉNÉRAL
●Le conseil général, formé par l’ensemble des conseillers généraux, est l’assem-
blée délibérante du département qui règle, par ses délibérations, les affaires 
dudépartement.
●Le président du conseil général est élu par les conseillers tous les trois ans. 
Ilest l’organe exécutif du département qui exécute les délibérations du conseil 
et dirige également les services du département.
B. LES COMPÉTENCES DU DÉPARTEMENT
●Les compétences du département sont particulièrement importantes dans le 
domaine de l’action sanitaire et sociale et comprennent :
– l’aide à l’enfance ;
– la protection de la jeunesse ;
Dans le cadre de la réforme des collectivités territoriales, par la loi du 16 décembre 
2010, les conseillers généraux deviennent, à partir de 2014, des conseillers territo-
riaux siégeant à la fois au département et à la région.
REMARQUE
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– l’aide aux handicapés et aux personnes âgées(le traitement de la dépendance 
constitue un des grands défis sociaux que le département doit assumer) ;
– l’insertion sociale et professionnelle (dont le RSA, revenu de solidarité active). 
●Le département a aussi des compétences dans l’aménagement de son ter-
ritoire et dans l’équipement. Ces compétences l’amènent à intervenir dans 
l’entretien des routes départementales, la gestion des ports et des aérodromes, 
l’équipement rural.
●La construction et l’entretien des collèges relèvent aussi du département qui 
gère le personnel non enseignant.
C. DANS LE DOMAINE DE LA CULTURE
●Le département a des compétences obligatoires dans deux secteurs culturels : 
les archives départementales et les bibliothèques départementales de prêt (dont 
le rôle est d’appuyer le réseau des bibliothèques des petites communes). L’élabo-
ration d’un schéma départemental de développement des enseignements artis-
tiques, en relation avec les communes, entre aussi dans ses compétences.
●L’action culturelle des départements est souvent beaucoup plus large et 
concerne les musées, l’archéologie, le patrimoine, le spectacle vivant… soit tous 
les secteurs de la culture dont le département est un acteur incontournable.
●L’action du département est particulièrement sensible en milieu rural, bien 
représenté en son sein du fait du découpage des cantons.
3. La région
Si les régions existent depuis 1972, c’est la loi de décentralisation du 2 mars 
1982 qui leur donne le statut de collectivités territoriales, loi qui deviendra 
effective après les élections régionales de 1986. 
A. LECONSEIL RÉGIONAL
●Le conseil régional désigne l’assemblée délibérante de la région, composée 
des conseillers régionaux élus sur un scrutin de liste à deux tours. Le conseil 
régional règle, par ses délibérations, les affaires de la région. 
●Le président de la région est élu à l’occasion de la première réunion du conseil 
régional. Il assure le pouvoir exécutif, assisté de la commission et du bureau. 
B. LES COMPÉTENCES DE LA RÉGION
Les compétences de la région concernent, avant tout, le domaine économique 
dans lequel elle joue un rôle de coordination des interventions des autres collec-
tivités. La région intervient aussi pour l’aménagement du territoire et la planifi-
cation. Elle joue un rôle important dans l’éducation en prenant en charge le 
fonctionnement des lycées. La formation professionnelle fait également partie 
des compétences de la région.
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C. DANS LE DOMAINE CULTUREL
●Dans le domaine culturel, s’il existe peu de compétences obligatoires, la 
région intervient cependant fréquemment dans tous les secteurs de la culture. 
La loi du 13 août 2004 (voir Fiche 6, p. 35) a transféré aux régions l’inventaire 
général du patrimoine culturel qui était assuré, jusque-là, par l’État à travers les 
DRAC (Directions régionales des affaires culturelles).La région dispose aussi 
d’outils spécifiques qui lui permettent d’intervenir, conjointement avec l’État, 
dans le domaine du livre (Fonds régional d’acquisition pour les bibliothèques, 
FRAB), des musées (Fonds régional d’acquisition pour les musées, FRAM), du 
patrimoine ou de l’art contemporain (Fonds régional d’art contemporain, 
FRAC).
●La loi du 16 décembre 2010 prévoit une réforme en profondeur pour le 
département et la région, avec le remplacement des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux par des conseillers territoriaux siégeant dans les assem-
blées délibérantes des deux collectivités (voir Fiche 7, p. 36).




    

  
    
[image: ]Les collectivités territoriales
Connaissances transversales
•Fiche 4 - L’intercommunalité •31
Fiche 4
L’intercommunalité
Avec plus de 36 000 communes, dont 32 000 de moins de 2 000 habitants, la 
France se présente comme une exception européenne puisqu’elle regroupe, à 
elle seule, 40 % des communes des 27 états membres de l’Union européenne. 
Àtitre de comparaison, l’Allemagne n’en compte que 13 000 et l’Espagne ou 
l’Italie, seulement 8 000.
1. Le principe de l’intercommunalité
●L’intercommunalité, définie comme une collaboration entre communes, est 
donc une nécessité qui connaît un fort développement.
●L’intercommunalité permet aux communes de se regrouper au sein d’un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) pour assurer des 
services communs (par exemple, le ramassage des ordures) ou pour créer des 
projets de développement dans le domaine de l’économie, de l’aménagement ou 
de l’urbanisme. Les EPCI n’ont pas de compétences propres, ils n’exercent que 
les compétences qui leur ont été transférées par les communes. Certains EPCI ont 
une fiscalité propre, d’autres sont financés par les contributions des communes.
●Sur le plan géographique, les EPCI doivent se présenter d’un seul tenant, sans 
enclave. Leur création est approuvée par le préfet.
●Chaque commune désigne des délégués pour l’intercommunalité ; ceux-ci 
élisent ensuite le président, qui est l’organe exécutif de l’assemblée délibérante 
formée par l’ensemble des délégués. Il faut noter que la loi du 16 décembre 2010 
prévoit une élection des délégués au suffrage universel, à l’occasion des pro-
chaines élections municipales de 2014.
2. Les différentes formes d’intercommunalité
On distingue plusieurs formes d’intercommunalité :
– les syndicats de communes à vocation unique (SIVU) ou à vocation mul-
tiple (SIVOM) et les syndicats mixtes qui associent des communes, des dépar-
tements et des régions. Les syndicats n’ont pas de fiscalité propre ;
– les communautés urbaines, créées en 1966, qui regroupent plusieurs com-
munes sur un ensemble d’un seul tenant de plus de 500000 habitants. On 
compte actuellement 16 communautés urbaines en France qui ont de larges 
compétences dans l’aménagement, l’économie, la culture, le social ;
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– les communautés de communes, nées avec la loi du 6 février 1992, surtout 
présentes en milieu rural. Elles assurent des compétences dans l’aménagement 
et l’économie et, de plus en plus souvent, dans le domaine culturel, en parti-
culier pour fédérer les réseaux de bibliothèques ;
– les communautés d’agglomération, créées par la loi du 12 juillet 1999, qui 
regroupent des communes sur un espace d’un seul tenant de plus de 
50000habitants. Elles ont des compétences obligatoires pour l’aménagement, 
l’économie et la politique de la ville, et des compétences optionnelles ;
– les syndicats d’agglomération nouvelle (SAN) conçus par la loi du 13 juillet 
1983 pour répondre aux besoins des nouvelles agglomérations, surtout de la 
région parisienne. Elles se sont actuellement transformées, pour la plupart, en 
communautés d’agglomération.
Les établissements publics de coopération culturelle (EPCC) ont été créés par la 
loi du 4 janvier 2002 dans le but d’organiser la coopération entre collectivités ter-
ritoriales pour gérer un équipement public culturel. Ils sont constitués d’une ou 
de plusieurs communes ou d’un EPCI, et parfois de l’État qui s’associe à l’établis-
sement public. On compte à ce jour une trentaine d’EPCC, comme par exemple le 
Centre Pompidou-Metz à Metz. Cette forme d’intercommunalité connaît actuel-
lement un fort développement.
L’INTERCOMMUNALITÉ DANS LE DOMAINE CULTUREL
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